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	Conseil départemental du Val d'Oise
Direction Générale Adjointe Développement
Direction de l'Education et des Collèges
	MARCHÉ PUBLIC
ACCORD-CADRE DE SERVICES

	
	




Objet du marché :
Achat de denrées alimentaires, de fournitures et de prestations liées à la restauration 

Maintenance préventive des matériels de restauration des collèges du Département du Val d'Oise (4 lots)



	Règlement de la consultation (RC)





	
	
	

	
	Consultation n° 
	2026AO190114

	
	
	

	
	Date limite de remise des plis
	01/12/2026 à 12 heures

	
	
	

	
	Date limite pour les demandes de renseignements complémentaires
	10 jours avant la date limite de remise des plis (soit le 21/11/2026

	
	
	

	
	Procédure de passation
	Appel d'offres ouvert
(Article R2124-2 1° -Code de la commande publique)

	
	
	





	
AVERTISSEMENT

En cas d’envois successifs, par lot, conformément à l’article R. 2151-6 du Code de la Commande publique, seule sera retenue la dernière réponse déposée avant la date limite de remise des plis.

L'attention du candidat est attirée sur la durée d'acheminement des plis électroniques volumineux. Il appartient à chaque candidat de tenir compte de la durée du téléchargement qui est fonction du débit d’accès internet dont il dispose et de la taille des documents qu’il transmet.



1. ACHETEUR ET OBJET DU MARCHÉ


· Acheteur :

Conseil départemental du Val d'Oise
Direction Générale Adjointe Développement - Direction de l'Education et des Collèges
Représentant : Conseil départemental du Val d'Oise
Adresse :  
2, avenue du Parc
CS 20201 CERGY
95032 CERGY PONTOISE Cedex
 

· Description de la prestation :

Le présent marché a pour objet la maintenance préventive des matériels de cuisine (équipements chauds et froids) présents dans l'ensemble des collèges du département. 

Il est passé par le Département du Val d'Oise en tant que coordinateur du groupement de commandes constitué avec les collèges adhérents, pour l'achat de denrées alimentaires, de fourniture et de prestations liées à la restauration en application d'une convention datée du 21 septembre 2020. 

Conformément aux clauses de cette convention, chaque membre du groupement de commande est autonome dans la passation des commandes et leur suivi. Le Département a la charge de mener la procédure de passation du présent marché jusqu'à sa notification et de réaliser les actes administratifs liés à sa bonne exécution. 


· Allotissement :

Le présent marché comprend 4 lots géographiques :

- LOT 16 : MAINTENANCE PREVENTIVE secteur Gonesse/Sarcelles (26 collèges)
- LOT 20 : MAINTENANCE PREVENTIVE secteur Pontoise/Sarcelles/Enghien/Cergy (27 collèges)
- LOT 21 : MAINTENANCE PREVENTIVE secteur Argenteuil/Enghien/ Pontoise (29 collèges)
- LOT 22 : MAINTENANCE PREVENTIVE secteur Pontoise/Cergy (28 collèges)

Les opérateurs économiques peuvent soumissionner pour un seul lot, plusieurs lots ou tous les lots. 
Le nombre de lots pouvant être attribué à un même soumissionnaire est limité à 2 lots et ce, en application de l'article R. 2113-1 du Code de la commande publique. Si un candidat arrive 1er sur plus d'un lot, il lui sera attribué d'office le lot qui porte le plus petit numéro (ex. : si le candidat x arrive 1er sur les lots 1, 2, 3, 4, il lui sera attribué le lot 1 et le lot 2).





	Code CPV
	Libellé CPV

	50883000-8
	Services de réparation et d'entretien de matériel de restauration




· Caractéristiques principales du marché :

	[image: ] 
	Objet du marché
	Maintenance préventive des matériels de restauration des collèges du Département du Val d'Oise (4 lots)

	[image: ] 
	Acheteur
	Conseil départemental du Val d'Oise

	[image: ] 
	Type de marché
	Accord-cadre à bons de commande sans minimum et avec maximum - mono-attributaire – Marché de services

	[image: ] 
	Structure
	4 lots

	[image: ] 
	Durée 
	1 an reconductible 1 fois 

	[image: ] 
	Développement durable
	Clause environnementale - Critère environnemental

	[image: ] 
	Nature des prix
	Prix unitaires



· Allotissement :

La consultation est décomposée en 4 lots : 

	Objet

	Lot n°16-maintenance préventive secteur Gonesse/Sarcelles (26 collèges) : Sans montant minimum annuel- montant maximum annuel 107 900,00 € HT (CPV 50883000-8 : Services de réparation et d'entretien de matériel de restauration)
Lot n°20-maintenance préventive secteur Pontoise/Sarcelles/Enghien/Cergy (27 collèges) Sans montant minimum annuel - montant maximum annuel 107 900,00 € HT (CPV 50883000-8 : Services de réparation et d'entretien de matériel de restauration)
Lot n°21-maintenance préventive secteur Argenteuil/Enghien/Pontoise (29 collèges) Sans montant minimum annuel - montant maximum annuel 107 900,00 € HT (CPV 50883000-8 : Services de réparation et d'entretien de matériel de restauration)
Lot n°22-maintenance préventive secteur Pontoise/Cergy (28 collèges) Sans montant minimum annuel - montant maximum annuel 107 900,00 € HT (CPV 50883000-8 : Services de réparation et d'entretien de matériel de restauration)




· Durée :

Le présent marché est conclu pour une durée d’un an à compter de sa date de notification. La première année d’exécution s’achèvera au 31 décembre 2027. Le marché sera ensuite reconductible tacitement une fois, par le pouvoir adjudicateur et prendra fin au plus tard le 31 décembre 2028. 
Le titulaire ne peut refuser la reconduction.
Il pourra faire l’objet d’une non-reconduction, par le pouvoir adjudicateur, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois avant la date d’échéance annuelle du marché, sans indemnité pour le titulaire du marché.
Les bons de commande pourront être émis jusqu’au dernier jour de validité du marché sans nuire à l’obligation réglementaire de remise en concurrence du marché.


· Montant :

Le marché est conclu dans les limites financières suivantes :
- 	 Sans montant minimum global
- 	 Montant maximum annuel par lot : 107 900 € HT

2. CARACTÉRISTIQUES DE LA PROCEDURE


· Procédure de passation :

Appel d'offres ouvert (Article R2124-2 1° - Code de la commande publique). 

· Modalités de retrait du dossier de consultation :

Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le profil d’acheteur : https://www.marches-publics.info/.

En application de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde, les entreprises ont la faculté de télécharger le DCE de façon anonyme.

Si tel est le cas, elles ne pourront être informées des éventuelles modifications (documents, report de date de remise des offres …) qui pourraient intervenir en cours de procédure avec pour conséquence une offre ne correspondant pas aux attentes du Département.

	
En conséquence, il est fortement conseillé aux entreprises de s’identifier à la phase du téléchargement avec une adresse électronique fréquemment consultée par la personne ayant en charge le marché et de mettre l’adresse https://www.marches-publics.info/ « en contact » pour permettre la réception le cas échéant des échanges de messages ou de courriers pour qu’ils ne basculent pas dans les "spams" ou en courriers indésirables.




Conformément aux articles R. 2132-2 à -14 du Code de la commande publique, le présent marché fait l’objet d’une procédure dématérialisée. Cette procédure permet aux candidats de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau électronique et de déposer une offre par voie électronique via le site https://www.marches-publics.info/.

· Dossier de consultation :

Le dossier de consultation contient les documents suivants :

Pièces communes 
- Règlement de la consultation (RC)
- Cahier des Clauses Particulières (CCP)

Pour chaque lot 
- Acte d'Engagement (AE) 
- Bordereau de Prix Unitaires et Forfaitaires (BPUF)
- Détail Quantitatif Estimatif (DQE)
- Liste des collèges du secteur
- Inventaire des collèges

L’acheteur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres des modifications de détail sur le dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier de consultation modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, les dispositions précédentes sont applicables en fonction de cette nouvelle date.


· Délai de validité des offres :

Le délai de validité des offres est de 150 jours à compter de la date limite de réception des offres.

· Communication et échanges d’informations par voie électronique :

Les communications et échanges s'effectueront pendant toute la consultation par voie électronique par le biais du profil acheteur à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.info/. A cet effet, le candidat renseignera son adresse courriel à l'acte d'engagement.
3. PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS


	
AVERTISSEMENT
Les candidats ont l’obligation de présenter leur offre sous forme dématérialisée.




En application de la réglementation relative à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, les candidats pourront faire parvenir en parallèle une copie de sauvegarde sur support papier ou sur support physique électronique.

Dans ce cas les dossiers de candidature et d’offre devront être présentés sur des supports distincts, l’un comportant les éléments relatifs à la candidature et l’autre les éléments relatifs à l’offre. Ces documents devront être transmis sous pli scellé portant la mention « copie de sauvegarde » et parvenir au Conseil départemental avant la date limite de remise des offres.

Cette copie de sauvegarde ne sera ouverte qu’en cas de défaillance du système informatique ou de détection d’un virus, dans les hypothèses limitativement énumérées à l’article 2 de l’arrêté du 22 mars 2019 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde.

En aucun cas elle ne pourra venir compléter l’offre électronique. Si la copie de sauvegarde n’est pas ouverte, elle sera détruite par le pouvoir adjudicateur.

Les candidats ne supportent aucun autre frais que ceux liés à l’accès au réseau et à l’obtention de la signature électronique. Ils doivent cependant disposer d’un navigateur ayant une puissance de chiffrement de 128 bits.

Les échanges d’information sont sécurisés grâce à l’utilisation du protocole https.


· Réponse et groupement :

Aucune forme particulière de groupement n’est imposée avant attribution.

	
En application de l’article R. 2142-22 du Code la Commande publique, en cas d’impossibilité pour le mandataire d’un groupement conjoint de répartir les missions entre les cotraitants par nature de prestations et par paiements des prestations, le Conseil départemental du Val d’Oise, se réserve la possibilité d’exiger après attribution, que le groupement conjoint adopte la forme juridique d’un groupement solidaire.

Il est rappelé qu'en vertu de l'article R. 2142-19 à R. 2142-27 et R2151-7 du Code de la commande publique, « un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d'un groupement pour un même marché ».

Conformément aux articles L1220-1 à L1220-3 du Code de la Commande publique et à l'arrêt du Conseil d'État n°436532 du 08/10/2020, si l'étude des offres démontre que plusieurs personnes morales différentes, qui constituent en principe des opérateurs économiques distincts, n'ont pas d'autonomie commerciale, résultant notamment des liens étroits entre leurs actionnaires ou leurs dirigeants, qui peut se manifester par l'absence totale ou partielle de moyens distincts ou la similarité de leurs offres, alors ces personnes morales seront regardées comme un seul et même soumissionnaire et seule sera retenue la dernière réponse déposée (article R2151-6 du Code de la commande publique).

Conformément à l'article R2142-4 du Code de la commande publique, une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché sous peine d’irrégularité. Tous les groupements constitués des mêmes opérateurs économiques permutant leur responsabilité seront considérés comme un seul et même soumissionnaire.
 




· Contenu des plis et conditions de participation :

Dans l’optique d’une gestion optimale des délais procéduraux, il est souhaitable que les candidats signent les documents de la consultation.

Tous les documents constituant ou accompagnant le pli doivent être rédigés en français, ou accompagnés d’une traduction en français, certifiée par un organisme officiel, s’ils émanent d’une autorité étrangère.

Les indications monétaires présentes dans les candidatures et leurs offres seront établies en Euros.
En cas de groupement d'entreprises ou de sous-traitance, chacun des membres du groupement ou chaque sous-traitant devra remettre un dossier de candidature complet.
A l’appui de leur candidature, les candidats doivent fournir les documents suivants :


	Document
	Descriptif

	Lettre de candidature (ou le formulaire DC1)
	La lettre de candidature précisant les éventuels cotraitants ou contenu identique sur papier libre.
Imprimé DC1 OU une déclaration sur l'honneur certifiant que le candidat :
-	n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner obligatoires prévus aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du Code de la commande publique.
-	est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.

	Déclaration du candidat (DC2)
	La déclaration du candidat comprenant les renseignements permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat :
- chiffre d'affaires des 3 dernières années
- moyens techniques et humains.

	Moyens techniques
	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de marchés de même nature.

	Attestation assurance
	Une attestation d'assurance en responsabilité civile et risques professionnels signée, mentionnant : 
- la période de validité
- la nature des activités garanties
- le nom de la compagnie et le n° de contrat

	Pouvoir
	Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager l'entreprise candidate.

	Note sommaire (le cas échéant)
	Note décrivant les caractéristiques du groupement et notamment le mandataire, cotraitant et sous-traitant éventuels.
En cas de groupements ou de sous-traitance, chacun des opérateurs économiques du groupement / chaque sous-traitant devra fournir ses éléments propres ainsi que ses qualifications et/ou habilitations exigées.




En application de l’article R. 2143-13 et R. 2143-14 du Code de la commande publique, les entreprises ne seront pas tenues de produire les documents relatifs à la candidature, en cours de validité, s’ils sont laissés gratuitement à la disposition du pouvoir adjudicateur par le biais d’un système électronique administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique. Il en sera de même si le candidat a déjà fourni les documents précités, lors d'une précédente consultation et que ceux-ci demeurent en vigueur pour la présente procédure.

Le dossier de candidature devra alors fournir toutes les informations nécessaires à la consultation, du système électronique ou de l’espace de stockage numérique – étant précisé que l’accès devra être gratuit.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.


La sélection des candidatures sera effectuée dans les conditions prévues aux articles R. 2144-1 à -7 du Code de la commande publique.

L’offre des candidats est composée des documents suivants, par lot :

	Document
	Descriptif

	Acte d'Engagement (AE) 
	A compléter et dater sans modification.

	Bordereau des prix unitaires et forfaitaires (BPUF)
	A compléter et dater sans modification.

	Détail Quantitatif Estimatif (DQE)
	A compléter et dater sans modification.

	Déclaration de sous-traitance (formulaire DC4)
	Pour les demandes d'acceptation des sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement, pour tous les sous-traitants désignés au marché.
Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le soumissionnaire devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.

	Mémoire technique
	Mentionnant les dispositions que le soumissionnaire se propose d'adopter pour l'exécution du marché. Ce mémoire mentionnera notamment les éléments indiqués dans l'article relatif au jugement des offres.

	Note environnementale 
	Indiquant les mesures proposées par le soumissionnaire pour limiter l’impact environnemental des prestations pendant l’exécution du marché. Cette note mentionnera notamment les éléments indiqués dans l’article relatif au jugement des offres. 



Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.

Les propositions n'ont pas à être remises signées par les candidats. Le marché sera signé par le seul attributaire par voie papier.

Les formulaires DC se trouvent à l’adresse :
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat

Le Cahier des clauses administratives particulières et le Cahier des clauses techniques particulières, ou le Cahier des clauses particulières le cas échéant, acceptés sans modifications, tel que stipulé dans l’acte d’engagement, ne sont pas à joindre à l’offre.

Les candidats sont tenus de signaler toute imprévision, imprécision ou omission du DCE. La nature et l'étendue des prestations en cause seront alors confirmées à l'ensemble des candidats.

Les candidats sont réputés avoir pris connaissance des lieux d'exécution, et des éventuelles contraintes imposées par ceux-ci au moment de remettre leur offre.

· Offres anormalement basses :

Conformément aux articles R2152-3 à R2153-5 du Code de la commande publique, toute offre paraissant anormalement basse fera l’objet d’une demande de précisions assortie d’un délai impératif de réponse. Après vérification des justificatifs fournis par le candidat concerné, l’offre sera soit maintenue dans l’analyse des offres, soit rejetée par décision motivée.


· Régularisation des offres :

L'acheteur se réserve la possibilité de demander aux candidats ayant remis une offre irrégulière de régulariser leur proposition, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. Les justificatifs non substantiels manquants devront alors être fournis dans le délai fixé par l'acheteur à défaut de quoi l'offre du candidat sera définitivement rejetée. Cette régularisation ne peut avoir pour effet de modifier les caractéristiques substantielles des offres.

· Modalités de remise des offres :

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière électronique sur le profil d’acheteur : .

Si le candidat souhaite transmettre une copie de sauvegarde, celle-ci devra être reçue par l’acheteur avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l’heure de sa réception et garantir sa confidentialité.

L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’aucun envoi par télécopie ne sera accepté.

Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie électronique doivent être adressés à :

avec les mentions :

	
COPIE DE SAUVEGARDE POUR :

Maintenance préventive des matériels de restauration des collèges 
du Département du Val d'Oise (4 lots)
lot(s) n° (le cas échéant)

« NE PAS OUVRIR AVANT LA SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS »




Avant tout dépôt le prestataire (ou coursier) devra se présenter à l'accueil du campus (bâtiment A) afin d'obtenir un badge qui lui sera remis contre une pièce d'identité.

Le candidat devra anticiper son passage à l’accueil afin de répondre à la condition de remise des offres stipulée ci-dessus.

Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.






·  Présentation sous forme dématérialisée 

Sans le formulaire de candidature simplifié (DUME)
Les candidats devront effectuer un dépôt sous format électronique simple.
Avec le formulaire de candidature DUME

L'acheteur accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d'un document unique de marché européen (DUME) établi conformément au modèle fixé par le règlement de la Commission européenne établissant le formulaire type, en lieu et place des documents mentionnés à l'article R. 2143-4 du Code de la commande publique.

Le formulaire DUME se trouve à l'adresse : https://ec.europa.eu/tools/espd?lang=fr

Un opérateur économique qui participe à titre individuel et qui ne recourt pas aux capacités d'autres entités pour remplir les conditions de participation doit remplir un DUME.

Un opérateur économique qui participe à titre individuel, mais qui recourt aux capacités d'une ou de plusieurs autres entités, doit veiller à ce que le pouvoir adjudicateur reçoive à la fois son DUME et un DUME distinct contenant les informations pertinentes pour chacune des entités auxquelles il fait appel (à savoir les informations demandées dans les sections A et B de la partie II et la partie III), dûment rempli et signé par les entités concernées et dans la mesure où cela est pertinent, au vu des capacités auxquelles l'opérateur économique a recours, les parties IV et V.

En cas de candidature sous forme de groupement d'opérateurs économiques, un DUME distinct indiquant les informations requises au titre des parties II à V doit être remis pour chacun des opérateurs économiques participants. 

Le DUME est rédigé en français par les opérateurs économiques.

Modalités de dépôt sur la plateforme

Les offres doivent être remises de manière dématérialisée sur la plate-forme de gestion de marchés publics du Conseil départemental du Val d’Oise à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.info.
Pour répondre à la consultation sous forme dématérialisée, la personne habilitée à engager le soumissionnaire doit être inscrite sur la plate-forme précitée https://www.marches-publics.info
Contrôle anti-virus

Avant transmission de son offre, le soumissionnaire devra procéder à un contrôle anti-virus de tous les fichiers constitutifs des deux enveloppes.

Les offres contenant des virus feront l’objet d’un archivage de sécurité. Ces offres seront donc réputées n’avoir jamais été déposées et les candidats en seront informés dans les plus brefs délais.

Conformité de l'adresse courriel de l'entreprise

Le soumissionnaire devra également s’assurer de la conformité de son adresse courriel (toute erreur dans la transcription de cette adresse est de la responsabilité pleine et entière du soumissionnaire).

Modalités de signature avec certificat électronique

La signature électronique est autorisée pour la présente consultation, sans être exigée.

Dans le cas où le candidat souhaiterait signer électroniquement son offre au stade du dépôt, il devra suivre les consignes détaillées ci-dessous.

Pour signer électroniquement son offre, la personne habilitée à engager le soumissionnaire doit être titulaire d'un certificat électronique afin de signer sa réponse.

La plate-forme de gestion de marchés publics du Conseil départemental du Val d’Oise https://www.marches-publics.info accepte les certificats électroniques selon les modalités définies ci-dessous.

Chaque pièce dont la signature individuelle est autorisée doit être signée de façon individuelle sous forme électronique.

Par application de l’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique dans la commande publique et abrogeant l'arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics, le candidat doit respecter les conditions relatives :

· au certificat de signature du signataire
· à l'outil de signature utilisé (logiciel, service en ligne, parapheur le cas échéant), devant produire des signatures électroniques conformes aux formats réglementaires

Ces conditions sont décrites ci-après. Il est impératif que le soumissionnaire en prenne connaissance avec attention. En effet, selon les choix du soumissionnaire concernant le certificat utilisé (Cas C1 ou C2) d'une part et l'outil de signature utilisé (Cas OS1 ou OS2) d'autre part, il lui faut produire différents types de justificatifs, tels que précisés dans les articles qui suivent.

	
	Certificat reconnu (cas C1)
	Certificat non référencé (cas C2)

	Outil de signature de la plate-forme

(cas OS1)
	Aucun justificatif à fournir
	Justificatif "Autorité de certification" à fournir

	Outil de signature de soumissionnaire

(cas OS2)
	Justificatif "Outil de signature" à fournir
	Justificatif "Autorité de certification" à fournir

Justificatif "Outil de signature" à fournir



Exigences relatives au certificat de signature du signataire

Le certificat de signature du signataire doit être conforme au RGS (Référentiel général de sécurité) ou équivalent et respecter le niveau de sécurité exigé.

Cas C1 : Certificat émis par une Autorité de certification "reconnue" - Aucun justificatif à fournir

Le certificat de signature est émis par une Autorité de certification mentionnée dans l'une des listes de confiance suivantes :

	Liste de confiance
	Adresse internet

	RGS (France)
	http://references.modernisation.gouv.fr/liste-des-offres-référencées

	EU Trusted Lists of Certification Service Providers (Commission européenne)
	http://ec.europa.eu/information_society/policy/esignature/eu_legislation/trusted_lists/index_en.htm

	PRIS V1 (France)
(uniquement jusqu'au 18 mai 2013)
	http://www.industrie.gouv.fr/tic/certificats



Dans ce cas, le soumissionnaire n'a aucun justificatif à fournir sur le certificat de signature utilisé pour signer sa réponse.

Cas C2 : Le certificat de signature électronique n'est pas référencé sur une liste de confiance -  Différents justificatifs à fournir

La plateforme de dématérialisation accepte tous les certificats de signature électronique présentant des conditions de sécurité équivalentes à celles du Référentiel général de sécurité (RGS).

Le candidat s'assure par lui-même que le certificat qu'il utilise est au moins conforme au niveau de sécurité défini par le Référentiel général de sécurité (RGS), et en fournit les justificatifs dans sa réponse électronique.

Le candidat fournit également tous les éléments techniques permettant à l'acheteur de s'assurer de la bonne validité technique du certificat utilisé.

Ainsi, le signataire doit transmettre avec sa réponse électronique les éléments suivants :

1) tout élément permettant la vérification de la qualité et du niveau de sécurité du certificat de signature utilisé : 
a. preuve de la qualification de l'Autorité de certification ou compte-rendu d'audit, 
b. politique de certification, 
c. adresse du site internet du référencement de l'Autorité de certification par le pays d'établissement, 
d. etc.
2) les outils techniques de vérification du certificat : 
a. chaîne de certification complète jusqu'à l'Autorité de Certification racine, 
b. adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de révocation des certificats (CRL)

Il est précisé que tous ces éléments doivent être d'accès et d'utilisation gratuits pour l'acheteur, et être accompagnés le cas échéant de notices d'utilisation claires.

Outil de signature utilisé pour signer les fichiers

La réglementation autorise le soumissionnaire à utiliser l'outil de signature de son choix.

Cas OS1 : Le soumissionnaire utilise l'outil de signature de la plate-forme -  Aucun justificatif à fournir

La plate-forme intègre un outil de signature électronique, qui réalise des Jetons de signature au format réglementaire XAdES.

Dans ce cas, le soumissionnaire n'a aucun justificatif à fournir sur les signatures électroniques transmises et l'outil de signature utilisé.

Cas OS2 : le soumissionnaire utilise un autre outil de signature que celui intégré à la plate-forme -  Différents justificatifs à fournir

Lorsque le candidat utilise un autre outil de signature que celui de la plate-forme, il doit respecter les deux obligations suivantes :

1) Produire des formats de signature XAdES, CAdES ou PAdES.
2) Permettre la vérification en transmettant en parallèle les éléments nécessaires pour procéder à la vérification de la validité de la signature et de l'intégrité du document, et ce, gratuitement.
Ainsi, le signataire doit transmettre avec sa réponse électronique les éléments suivants :

1) indication du format de signature utilisé :
a. format technique (XAdES, CAdES ou PAdES),
b. mode d'accès à la signature ("signature enveloppée" ou "signature détachée", cf. Définition en Annexe),
c. extension du fichier informatique du jeton de signature en cas de signature détachée (ex: extension "*.xml")
2) indication de l'outil de signature utilisé :
a. nom de l'outil,
b. éditeur,
c. description succincte (ex : site Internet de présentation)
3) indication de l'outil de vérification de signature correspondant, devant être accessible par l'acheteur public
a. Lien internet de récupération de l'outil ou fourniture de l'outil lui-même
b. Notice d'utilisation en langue française
c. Présentation des d'installation : type d'exécutable, systèmes d'exploitation supportés, etc.
d. Procédure de vérification alternative en cas d'installation ou de vérification impossible pour l'acheteur : contact à joindre, support distant, support sur site, etc.

Il est précisé que tous ces éléments doivent être d'accès et d'utilisation gratuits pour l'acheteur, et être accompagnés le cas échéant de notices d'utilisation claires.

Dossier ZIP et signature scannée
Rappels généraux :

· Chaque fichier à signer doit être signé individuellement, de telle sorte que chaque signature puisse être vérifiée indépendamment des autres.
· Un dossier zip signé n'est pas accepté comme équivalent à la signature de chaque document qui constitue le dossier zip.
· Une signature manuscrite scannée n'a pas d'autre valeur que celle d'une copie et ne peut pas remplacer la signature électronique.

Annexe : Définitions

Signature enveloppée, Signature détachée, Jeton de signature

La signature électronique d'un fichier peut être "enveloppée" ou "détachée".

On parle de "signature enveloppée" lorsque le fichier signé intègre en lui-même la signature.

On parle de "signature détachée" lorsque la signature électronique se présente sous la forme d'un fichier informatique autonome, distinct du fichier d'origine. Ce fichier autonome est appelé Jeton de signature.
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Présentation des offres

L’offre doit être déposée sur la page de réponse de la plate-forme, spécifique à une consultation dans l’espace qui lui est réservé.

Les documents seront fournis dans l'un des formats suivants :

· Format Word (.doc) dont la version est au minimum Word 6.0 ;
· Format Excel (.xls) dont la version est au minimum Excel 5.0 ;
· Format Acrobat (.pdf) dont la version est au minimum Acrobat 4.0 ;
· Format RTF (.rtf) ;

Les fichiers seront nommés ci-après "nom_fichier.ext" (exemples : DC1.ext, AE.ext, mémoire.ext) où ".ext" correspond à l'une des extensions des formats ci-dessus acceptés par la plate-forme (ex. : .doc, .pdf, …).

Ensuite, un fichier unique sera compressé au format .zip appelé "nnn-nnn-nnn_enveloppe1.zip" où "nnn-nnn-nnn" est le numéro de Siren du soumissionnaire.

Présentation sous forme papier ou autre support physique (copie de sauvegarde exclusivement)

Les documents devront être remis par les soumissionnaires dans une enveloppe cachetée dans les conditions rappelées aux articles précédents du présent règlement de la consultation.

· Dépassement du nombre maximum de lots attribués :

Les opérateurs économiques peuvent soumissionner pour un seul lot, plusieurs lots ou tous les lots. Le nombre de lots pouvant être attribué à un même soumissionnaire est limité à 2 lots et ce, en application de l'article R. 2113-1 du Code de la commande publique. Si un candidat arrive 1er sur plus d'un lot, il lui sera attribué d'office le lot qui porte le plus petit numéro (ex. : si le candidat x arrive 1er sur les lots 1, 2, 3, 4, il lui sera attribué le lot 1 et le lot 2).


· Remise des offres électroniques :

Les offres devront être présentées dans des fichiers compressés au format.zip pour chaque lot. Les candidats pourront déposer un seul dossier de candidature pour l'ensemble des lots auxquels ils souhaitent répondre. Si le candidat répond à plusieurs lots, il pourra faire un dépôt commun pour tous les lots ou faire un dépôt par lot. En cas de dépôt par lot, si des envois successifs ont été réalisés pour le même lot, conformément à l'article R. 2151-6 du Code de la Commande publique, seule sera retenue la dernière réponse déposée avant la date limite de remise des plis.

· Signature des documents remis dans l'offre initiale par le candidat retenu :

Le candidat retenu doit remettre dans le délai imparti les documents indiqués ci-dessous et identiques à ceux remis dans l'offre initiale : (hors cas de négociation et de mise au point du marché) l'acte d'engagement signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) de l'/des opérateur(s) économique(s) (en cas de groupement, l'acte d'engagement est signé soit par l'ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises),le bordereau des prix unitaires signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) de l'/des opérateur(s) économique(s) (en cas de groupement, l'acte d'engagement est signé soit par l'ensemble des entreprises groupées, soit par le mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces entreprises). Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager la société.

Le marché ne pourra être signé par le pouvoir adjudicateur que si le candidat retenu a produit les documents, mentionnés au présent article, dans le délai imparti. Dans le cas contraire, l'offre sera rejetée et éliminée par le pouvoir adjudicateur.









4. JUGEMENT DES OFFRES ET ATTRIBUTION



· Critères de jugement des offres :

Les offres sont analysées et classées en fonction des critères suivants communs aux lots : 

	Critère et pondération
	Descriptif

	1. Valeur technique (55 %)
	Valeur technique notée sur 20 points, pondérée à 55 %, appréciée au regard du mémoire technique.

	- Moyens humains et moyens techniques mobilisés pour l’exécution du marché (13 pts)
	· Description des moyens humains (effectif affecté, organisation, qualification, habilitations et expérience des techniciens, dont les attestations de capacité fluides frigorigènes) 
· Modalités d’organisation et de mobilisation des équipes intervenant dans le cadre du marché ; 
les modalités d’affectation et de coordination des techniciens ; 


	- Accompagnement et conseil technique (7 pts)
	· Conseiller les collèges sur l’utilisation et l’entretien des équipements ; 
· Identifier les anomalies ou signes de vétusté susceptibles d'affecter le fonctionnement des équipements ; 
formuler, lorsque cela est pertinent, des préconisations permettant de prévenir les pannes ou d’optimiser la maintenance des équipements ; 

	2. Prix (40 %)
	Prix noté sur 20 points, pondéré à 40%, apprécié sur la base du montant total en euros HT du DQE : 

La note de 20 points est attribuée à l'offre présentant le montant total HT du DQE le moins élevé.
Les autres offres sont notées selon la formule suivante :
Note du candidat = 20 × (montant total HT du DQE de l'offre la moins-disante / montant total HT du DQE de l'offre du candidat).

Concernant les prix unitaires, en cas de discordance constatée dans une offre, les montants portés dans le bordereau des prix unitaires par le candidat prévaudront sur toutes autres indications de l'offre et le montant du détail quantitatif estimatif sera recalculé en conséquence. Le candidat en sera informé. 


	3. Valeur environnementale (5 %)
	Valeur environnementale notée sur 20 points, pondérée à 5%, appréciée au regard des mesures proposées par le candidat sous la forme d’une note environnementale, pour limiter l’impact environnemental des prestations pendant l’exécution du marché. 


	- Réduction de l’impact environnemental des déplacements (10 pts)
	Présentation des moyens mis en œuvre pour limiter l’impact environnemental des déplacements nécessaires à l’exécution des prestations : moyens de transport utilisés, etc.


	- Optimisation de l’organisation des interventions (7 pts)
	Présentation des mesures permettant de limiter les déplacements et interventions évitables : planification des opérations de maintenance préventive, regroupement des interventions sur plusieurs sites limitrophes, organisation des interventions en fonction des contraintes des sites, etc.


	- Gestion et valorisation des déchets issus des opérations de maintenance
(3 pts)
	Présentation des modalités de tri, collecte, transport et valorisation des déchets produits lors des interventions, notamment les équipements électriques et électroniques, pièces et composants remplacés, métaux, emballages, filtres, fluides frigorigènes et autres déchets issus des opérations de maintenance. Précision des filières de traitement et de valorisation mises en œuvre.





	Les offres sont rejetées sans être classées dans les cas suivants :

	Offre hors délai
	Lorsque le pli est reçu par l’acheteur après la date et l’heure limite fixées dans la consultation.

	Offre anormalement basse
	Le prix est manifestement sous-évalué, de nature à compromettre la bonne exécution du marché, et le fournisseur n’apporte pas de justification du prix après demande de l’acheteur, notamment au regard du mode de fabrication, de la solution technique, de l’originalité, de la réglementation applicable ou d’une aide d’Etat.

	Offre inappropriée
	L’offre est sans rapport avec les besoins ou exigences exprimés par l’acheteur.

	Offre irrégulière
	L’offre ne respecte pas les exigences formulées pour la consultation, est incomplète ou méconnaît la législation applicable en matière sociale ou environnementale, malgré une éventuelle demande de régularisation par l’acheteur.

	Offre inacceptable
	Le prix excède les crédits budgétaires alloués par l’acheteur au marché malgré une éventuelle demande négociation.

	
	



· Mise au point 

La mise au point du marché pourra intervenir conformément à l’article R. 2152-13 du Code de la commande publique.


· Documents à produire par l’attributaire :

Le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire qu’à la condition de produire dans un délai imparti les documents justificatifs requis par l’acheteur et exigés par la réglementation :

	Document
	Descriptif

	Attestation assurance
	Une attestation d'assurance en responsabilité civile et risques professionnels signée, mentionnant : 
- la période de validité
- la nature des activités garanties
- le nom de la compagnie et le n° de contrat

	Certificat de régularité fiscale
	Impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés, impôt sur la valeur ajoutée.
Certificat daté de moins de 6 mois.

	Certificat de régularité sociale
	Attestation URSSAF ou RSI, versement régulier des cotisations de congés payés et de chômage intempéries le cas échéant, datée de moins de 6 mois.

	Les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail
	Le cas échéant.

	Pouvoir
	Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager l'entreprise candidate.

	Redressement judiciaire
	Le cas échéant, en cas de redressement judiciaire la copie du ou des jugements prononcés.
Dans l'hypothèse où le candidat ou l'un des membres du groupement est admis à la procédure de redressement judiciaire, son attention est attirée sur le fait qu'il lui sera demandé de prouver qu'il a été habilité à poursuivre ses activités pendant la durée prévisible d'exécution du marché public.

	RIB
	Relevé d'Identité Bancaire.



Bien que les documents précités ci-avant ne soient exigibles que pour l’attributaire du marché, il est fortement conseillé aux candidats de se doter de ces documents dès qu’ils soumissionnent à un marché public.

En application des articles R. 2143-13 et R. 2143-14 du Code de la commande publique, les entreprises ne seront pas tenues de produire les documents relatifs à la candidature, en cours de validité, s’ils sont laissés gratuitement à la disposition du pouvoir adjudicateur par le biais d’un système électronique administré par un organisme officiel ou d’un espace de stockage numérique. Il en sera de même si le candidat a déjà fourni les documents précités, lors d'une précédente consultation et que ceux-ci demeurent en vigueur pour la présente procédure.

Le dossier de candidature devra alors fournir toutes les informations nécessaires à la consultation du système électronique ou de l’espace de stockage numérique.

Pour rappel, le candidat retenu est informé que les documents mentionnés aux D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail, seront à remettre à l’acheteur tous les 6 mois jusqu’à la fin de l’exécution de son marché, ainsi qu’une attestation d’assurance responsabilité civile en cours de validité (chaque année).

5. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES


Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats font parvenir leur demande au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres leurs questions par voie électronique sur le profil acheteur. La réponse est adressée au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des offres à tous les candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sous réserve d’avoir indiqué un courriel valide. 

· Voies et délais de recours 

Les recours contentieux ouverts aux candidats sont les suivants : 

- Référé précontractuel avant la signature du marché (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice Administrative) ;
- Référé contractuel après la signature du marché, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis d’attribution du marché, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ;
- soit d’un recours en contestation de la validité du marché, conformément à la décision du Conseil d'Etat du 4 avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du marché.

Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ ou adressés par courrier à : 

Tribunal administratif
de Cergy-Pontoise
2-4 boulevard de l'Hautil
BP 30322
95027 CERGY-PONTOISE Cedex
Téléphone : 01 30 17 34 00
Télécopie : 01 30 17 34 59
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	Documents et liens utiles (versions en vigueur à la date du lancement de la consultation) :

	
	Code de la commande publique et ses annexes (Legifrance)
Formulaires candidats (DAJ)
Médiateur des entreprises
CCAG Fournitures courantes et services du 30 mars 2021
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